PROJET DE DELIBERATION

FIXANT LE REGIME INDEMNITAIRE

Le ……………… (Date), à …………………… (Heure), en …………………. (Lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou d’administration), sous la présidence de M…………………. (Nom), ………………………. (Qualité).

Etaient présents : ………………………………………………..

Etaient absents : ……………………………………………….…

Etaient excusés : ………………………………………………….

Le secrétariat a été assuré par ………………………….…

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le Décret ……..relatif à …..(Lister ici le ou les texte(s) de références de chaque prime mise en œuvre par la délibération),

Vu l’arrêté en date du...…. (Lister ici le ou les texte(s) fixant les montants de référence de la ou des prime(s) concernée(s))

Vu le budget primitif pour l’exercice ….,
Considérant qu’il appartient au conseil municipal (syndical ou d’administration) de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités.

APRES EN AVOIR DELIBERE

ARTICLE 1 :

Décide d’instituer sur les bases ci-après les indemnités suivantes :

(Préciser toutes les primes et indemnités et pour chacune d’elle la liste des bénéficiaires (catégorie ou cadres d’emplois de manière impersonnelle) ainsi que le choix des coefficients et le calcul du crédit global par catégories de bénéficiaires (le cas échéant)

Exemple :
	Primes
	Catégories d’agent
	Montant annuel de référence de la catégorie
	Coefficient pour la catégorie
	Nombre d’agent pour la catégorie
	Crédit Global de la catégorie

	IEMP
	Adjoint technique de 2ème classe
	…
	…
	…
	…….,…..€

	……
	Rédacteur
	…
	…
	…
	…….,…..€

	….
	…..
	…
	….
	…
	…….,……€


Les montants de référence utilisés pour le calcul des primes et indemnités sont réévalués en fonction des textes en vigueur.

ARTICLE 2 :

Dit que les primes et indemnités susvisées pourront être versées aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux titulaires des grades de référence.

ARTICLE 3 :

Dit que le Maire fixera les montants individuels et les modulera selon la manière de servir de l’agent. (D’autres critères de modulation du régime indemnitaire peuvent être choisis par l’assemblée délibérante. Exemples : la motivation, la conscience professionnelle, l’efficacité, la capacité d’initiative, la maîtrise technique de l’emploi, l’encadrement et les responsabilités exercées, etc ….)
Le versement des primes et indemnités se fera le cas échéant au prorata du temps de travail, en cas de service à temps partiel ou à temps non complet.

ARTICLE 4 :

Dit que le versement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué ……… (Indiquer la fréquence de versement choisi par l’assemblée).
ARTICLE 5 :

Précise que les primes et indemnités susvisées seront revalorisées en fonction des textes en vigueur.

ARTICLE 6 :

Dit que les dispositions de la présente délibération prendront effet au ……. (Il ne peut pas y avoir d’effet rétroactif).

ARTICLE 7 :

Dit que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

OU

à …… voix POUR

à …… voix CONTRE

à …… abstention(s)

Fait à …………, le ……………

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Transmis au représentant de l’Etat le : ……………………

Publiée le : ………………………………
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